
CHAPITRE 85
Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le Code municipal est modifié en
insérant, après l'article 148, le suivant:

« 1 4 8 a . Le secrétaire-trésorier qui a
été en fonction pendant au moins vingt-
quatre mois consécutifs peut, dans les huit
jours d'une résolution le destituant ou
diminuant son traitement, interjeter appel
à la Commission municipale de Québec qui
décide en dernier ressort après enquête.

Si l'appel est maintenu, la Commission
peut aussi ordonner à la corporation de
payer à l'appelant une somme d'argent
qu'elle détermine pour l'indemniser des
dépenses qu'il a encourues pour cet appel;
l'ordonnance à cette fin est homologuée sur
requête de l'appelant par la Cour provin-
ciale ou, si le montant en jeu est de mille
dollars ou plus, par la Cour supérieure;
l'appelant peut ensuite exécuter le juge-
ment contre la corporation.

Une disposition d'une charte d'une cor-
poration qui abroge, remplace ou modifie
directement ou indirectement l'article 148,
en totalité ou en partie, ou qui édicté un
article 148a, n'exclut pas l'application du
présent article. ».
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14 George VI, chapitre 74, est de nouveau
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant:

« Toutefois, le conseil peut, par résolu-
tion adoptée dans les trente jours qui
précèdent la fin de l'année financière de
la corporation, décréter un taux d'intérêt
différent du taux ci-dessus prévu; le taux
ainsi décrété s'applique pour l'année
financière suivante. ».

3 . Le conseil de toute corporation
régie par le Code municipal peut, par
une résolution adoptée dans les trente
jours qui suivent la date de la sanction de
la présente loi, décréter un taux d'intérêt
différent du taux alors en vigueur en vertu
de l'article 687 dudit code et le taux ainsi
décrété s'applique pour le reste de l'année
financière en cours.

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Taux d'in-
térêt dif-
férent au-
torisé.

Entrée en
vigueur.


